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La rentrée de l'ancien premier ministre

M. Michel Rocard estime que 
lendemains peuvent être meilleurs sans chanter»

M. Michel Rocard a effectué 
sa rentrée samedi 31 août à 
Chambéry (Savoie), où ses amis 
éta ien t réunis en université  
d'été depuis le jeudi précédent. 
L'ancien premier ministre, qui 
n'avait pas pris la parole depuis 
son départ de Matignon, s'est 
situé sur un terrain -  la politi
que in te rn atio n a le , la crise  
soviétique et ses retombées sur 
la société française -  qui lui a 
permis d'éviter toute polémique.

M. Michel Rocard commence 
par ex p liq u er q u ’il ne s’est 
décidé à s’exprim er que parce 
que, «en trois jours, en quelques 
heures m êm e, en vérité , nous  
avons changé et île siècle et île 
m onde». Depuis son départ de 
Matignon, dit-il, il s’est « mis à 
l ’écoute des grandes m u ta tions  
qui traversent la société française 
et le monde», car « une bonne  
gestion, la défense du droit ne 
suffisent plus aujourd'hui à nour
rir un projet d'avenir».

Après avoir rendu hommage à 
M. G o rb a tc h ev  -  « ra rem en t 
l'histoire aura été centrée sur les 
actes d ’un seul homme comme 
elle le fu t depuis bientôt deux 
ans»  -  et à M. Eltsine -  « qui 
in ca rn e  l 'e sp o ir  no u vea u  des 
Soviétiques, des Russes en tout 
cas», -  il déclare : «Avec ¡’effon
drement du communisme soviéti
que, c ’est à l 'e ffo n d re m e n t de 
tous les communismes qu'il faut 
s ’a tte n d re . C 'e s t b ie n tô t vers 
l'A s ie  que se p o ursu ivra , n ’en

p,7.4’. Iû mouvement libé
rateur (...) N ’oubiions pas pour
tant qu’hier encore des millions 
d ’hommes et de fem m es avaient 
placé leur espoir dans le commu
nisme. Pour de nombreux diri
g ean ts  et in te lle c tu e ls  du tiers  
monde, il va falloir apprendre à 
s ’en passer. Sa u ro n s-n o u s leur  
apporter les références nouvelles 
q u ’ils chèreferqnt ?» \\ ajoute : 

u <( 4 j n s j . verrons-no,us 'peu t-être  
"venu le moment où les dépenses 

militaires considérables du passé 
vont se réduire. ». Puis il plaide 
pour une réforme des Nations 
unies : «La fin  d'un empire ne 
doit nous conduire ni à nier qu’il 
en existe un autre ni à renoncer 
à tenter de le convaincre d ’accep
ter de nouvelles règles. »

«Socialisme 
de liberté»

L’ancien  p rem ier m in is tre  
co n sta te  que « l ’évo lu tion  des 
peuples de l ’Europe centrale et 
orientale» s’organise «autour de 
deux grandes tendances : le déve
loppement de l ’économie de mar
ché, le renforcement et l ’expres
sion  de so lid a rité s  cu ltu re lles, 
ethniques, lingu istiques et reli
gieuses, trop vite et trop souvent 
appelées n a tio n a les: C hacune  
comporte ses propres risques et 
génère ses propres d if fic u lté s . 
François Mitterrand y a insisté, 
et à juste titre (...) Toujours la 
liberté s'incarne dans un peuple 
et ce peuple s'identifie à son ter
ritoire. Il est naturel qu’il en soit 
a in s i. M ais, en m êm e tem p s,

peut-on se satisfaire d ’un conti
nent européen qui ne serait plus 
q u 'u n  im m e n se  m o rc e lle m e n t  
d ’Etats, qu’un vaste puzzle balka
nisé, comme au début de ce siè
cle, alors même que les interdé
pendances économiques, sociales, 
techniques, culturelles ne cessent 
d e  s ’a c c r o î t r e ? »  M a is  il 
reconnaît : « On ne peut déléguer 
q u 'u n e  so u v e r a in e té  que l'o n  
exerce . Un peu  de tem p s sera  
nécessaire. »

C o n s ta ta n t  qu e  d an s  les 
anc iens pays du bloc com m u
n iste  « s 'im p o s e  le m odèle  de 
l ' é c o n o m i e  d e  m a r c h é » ,  
M. Rocard explique : « D éfinir 
des règles de droit pour des socié
tés qui sortent de décennies d'ar
bitraire policier, mais aussi défi
nir des règles de solidarité pour 
des sociétés qui veulent échapper 
à l'arbitraire de l'argent, voilà ce 
qui fonde l ’ambition de renouve
ler le message et les missions du 
so c ia lism e  dém ocra tique , celte  
espérance adulte pour les temps 
qui viennent (...) Le communisme 
a été longtemps une ligne de cli
vage qui distinguait ce qui était à 
gauche de ce qui ne l'était pas. 
Qui n ’a pas un jour succombé au 
piège de cette référence ? C ’en est 
désormais fin i. E t c'est désormais 
à ceux qui ont cru à cette utopie 
de se situer par rapport à ce qui 
reste  la seu le  d é fin it io n  de la 
gauche : le socialisme de liberté. 
Cela ne nous entraîne pas dans 
un oubli des valeurs. Les lende
mains peuvent être meilleurs sans 
chanter. »

Dépasser
/ ’économie mixte

M. Rocard déclare aussi qu’a- 
près l’échec du fascisme et du 
communisme restent «vivantes»  
deux grandes idéologies : « le 
l ib é r a l is m e  e t le  s o c ia l is m e  
démocratique. » Il ajoute : « Elles 
ont toutes deux évolué par rap
port à leurs in sp ira tio n s  orig i- 
neileq,, m aisi'leur. c o m p é titio n  
continue d ’être au cœur de notre 
combat démocratique.: D ’une cer
ta in e ' m an ière , les choses n ’en 
deviennent que plus claires. Nous 
a llo n s  c o n n a î t r e , j ’en a i ta  
c o n v ic tio n , un ren o u v e a u  du  
débat politique. » Puis il plaide 
p o u r « un E ta t  e t un se rv ic e  
public qui soient en mesure d ’as
surer des règles du jeu, de corri
ger des inégalités, de faire pro
g r e s s e r  la  s o c ié té  s a n s  que  
p e rso n n e  ne so i t  la is sé  su r  le 
bord du chem in». U reconnaît 
toutefois que ce message est dif
ficile à faire admettre dans des 
pays où « l ’Etat s ’est identifié au 
parti unique et le parti unique au 
mensonge et au crime».

Affirmant qu’ « il ne suffit pas 
de dire que l ’histoire a justifié les 
choix fa its en 1920 à Tours», 
l’ancien premier ministre expli
que : « C ’e s t vrai, m a is  c ’est 
in su ffisan t. Les valeurs dem eu
rent mais le modèle de change
ment social n ’est plus le même. 
N ous devons a u jo u r d ’hu i d ire  
c l a i r e m e n t  n o tr e  b u t : la  
construction  d ’une société so li
daire dans une économie de mar
ché. L ’expérience nous a montré 
qu’il n ’était ni possible ni souhai-

«Mai 1988-mai 1991, 
le temps de la réforme»

CHAMBERY (Savoie)
de notre bureau régional
Les partisans de M. M ichel 

R o c a rd , ré u n is  à C h a m b é ry  
(S a v o ie ) ,  o n t  re ç u , s a m e d i 
3 0  août, une brochure  in t itu 
lée M a i 1 9 8 8 -M a i 1 9 9 1 , le  
te m p s  de  ia  r é fo r m e ,  à la 
couverture  g ris  sob re  seule
m e n t i l lu s t r é e  d 'u n e  p e t i te  
pho tog raph ie  de l'anc ien  p re 
m ier m in istre .

M ais se lon ses auteurs -  
des responsab les  des c lubs 
Convaincre, une des c o m p o 
s a n te s  d e s  r é s e a u x  r o c a r -

'n s , et d 'anc iens m em bres 
L!- ‘ *

«une  g rille  de le c tu re » , d 'u n  
« e s sa i d ’ana lyse », p o u r m o n 
tre r  « la  cohérence  de  1101  
jo u rs  de g o u v e rn e m e n t ».

L e  p r e m i e r  c h a p i t r e  
conce rne  la « m ise  en m us i
que  » de la L e ttre  à tous  les  
F rança is  du cand ida t M it te r 
rand.

Le s e c o n d ,  in t i t u lé  « le s  
g ra n d s  c h a n tie rs  », te n te  de 
m ie u x  id e n t i f ie r  « la  m a rg e  
p l u s  s p é c i f i q u e  » d e  
M. Rocard. Le de rn ie r se veu t 
une ré flex ion  sur l'o rg a n is a 
tio n  de la vie po litique .

In te rrogés  sur le caractè re  
e x c e p t i o n n e l ,  s o u s  l a

ta b le  de n ie r  la c o m p é tit io n .  
M ais la réalité de l'action gou
v e rn e m e n ta le  m o n tre  avec la  
m ê m e  fo r c e  que  la  règ le  du  
contrat est aujourd'hui une néces
sité tout aussi forte. Ce constat 
nous amène à dépasser la simple 
idée d ’économie mixte. Il ne faut 
pas en effet commettre Terreur 
symétrique des libéraux qui oppo
sen t l 'E ta t  e t les in d iv id u s  en  
confrontant te secteur public et le 
secteur privé. Redéfinissons plus 
finem ent les fonctions de l ’Etat et 
faisons comprendre les coopéra
tions nécessaires. »

Constatant que la société « est 
un vaste  s y s tè m e  de b ien s  de 
toutes sortes, économiques bien 
sûr, mais aussi sociaux, politi
ques et cu ltu re ls  », et que « la 
question est de savoir comment

ces b ien s  p e u v e n t ê tre  d i s t r i 
bués », M. R ocard explique : 
«L e marché est te plus à même 
de le faire pour certaines catégo
ries, mais le seul critère moné
taire ne peut s'imposer. A l'évi
dence, il y  a nécessité de service 
public, de service social, de créa
tion et de diffusion culturelles. » 
Puis il ajoute : « Cette conception 
de la société permet de dépasser 
les fausses oppositions entre ¡‘in
dividu et la société, la liberté et 
l ’égalité, le risque et la sécurité 
(...) La politique n ’a pas à dire 
l 'a lp h a  e t l ’o m ég a  de la v ie  
humaine, mais elle doit ménager 
une p a rt d ’espérance  concrète  
pour chaque individu, l'assurance 
que  le s  d e s t in s  ne s o n t  pas  
arrêtés, que les voies de l ’espoir 
social demeurent ouvertes. »

M. Mauroy propose une concertation 
de tous les partis sur la réforme électorale
La législation électorale ne sera 

pas modifiée avant les élections 
cantonales et régionales de mars 
prochain. En prévenant qu’elle 
n’utiliserait pas l’article 49 aiinéa 3 
de la Constitution pour faire accep
ter une telle réforme (le Monde du 
28 août), M™ Edith Cresson l’avait 
clairement annoncé, puisqu’il n’y a 
pas de majorité à l’Assemblée natio
nale pour voter les modifications 
souhaitées par les socialistes. Des 
déclarations de M. Pierre Mauroy, 
premier secrétaire du PS. et de 
M. Philippe Marchand, ministre de 
l’intérieur, l’ont confirmé, vendredi 
30 août.

Lors d’une conférence de presse à 
Lille, l’ancien premier ministre a en 
effet répondu à M. Bernard Tapie, 
qui avait regretté que le gouverne
ment n’ait pas le courage d’imposer 
un changement qu’il juge nécessaire 
(le Monde‘d\3‘3\ août), qiîe le prési
dent de l’OM « n'accepterait pas que 
les règles du, jeu  soient changées , 
pour chaqué 'Compétition »? bt qu’en 
tout cas il n’était pas possible d’éta
blir ces règles «au moment d ’entrer 
sur le stade».

Les dirigeants socialistes sont 
donc décidés à se montrer patients 
pour atteindre leur objectif, qui 
reste, a expliqué M. Mauroy, une 
«harm onisation » des mode, de 
scrutin sur le modèle de celui en 
vigueur pour les élections munici
pales, qui, après avoir été critiqué 
par la d ro ite , est m ain tenant 
«accepté par tout le monde». Il a 
ajouté : «A partir de là, il serait 
facile d ’avoir une loi pour les dépar
tements, les régions et, pourquoi pas, 
le pays tout entier. » Pour y parve
nir, le maire de Lille a annoncé 
qu’il comptait «prendre Tiniative de 
s'adresser à chaque formation pour 
leur demander ce qu’elles veulent», 
mais la forme de cette concertation 
n ’est pas encore déterm inée. 
M. Mauroy souhaite pourtant que 
celle-ci ait lieu «le plus rapidement 
possible avant la Jin de l ’année,, de 
façon qu’elle ne se passe pas juste 
avant mars, même si les élections 
de mars ne sont pas concernées».

Faisant un pas vers les membres 
de l’opposition qui souhaitent une

La contestation au PCF
Le maire de Tulle 
menace de quitter 

le Parti communiste
M. Jean Combasteil, maire com

muniste de Tulle (Corrèze), s’est 
déclaré prêt à démissionner de son 
mandat et à quitter le PCF «s’il n'y 
a pas d'évolution sensible» au sein 
de ce parti. Cette prise de position 
est partagée par deux autres maires 
com m unistes de Corrèze et de 
Haute-Vienne, dont M. Roland 
Mazoin, maire de Saint-Junien 
(H aute-V ienne), une des plus 
anciennes municipalités commu
nistes de France, qui a annoncé son 
intention de ne plus se présenter à 
une élection sous l’étiquette du 
PCF.

«Je considère qu'il faut aller vers 
une réflexion en profondeur sur le 
fonctionnement du parti et sa façon 
d'appréhender les problèmes », a

inscription dans la Constitution des 
modes de scrutin, le premier secré
taire du PS a estimé que «sans 
aller jusque là, il ne devrait plus être 
question de pouvoir rem ettre en 
cause de nouvelles règles [électorales] 
au gré des circonstances et des évé
nements». Pour sa part il a proposé 
d’en faire des lois organiques, dont 
l’adoption par le Parlement impose 
une procédure particulière. Cela 
aurait notamment, pour effet de 
donner au Sénat un droit de veto 
sur les modifications des modalités 
d ’élection de ses membres. Or 
actuellement il n’en dispose pas en 
ce qui concerne la composition du 
collège électoral, le calcul du nom
bre d’électeurs en fonction de la 
population des communes, le seuil à 
partir duquel les sénateurs ne sont 
pas élus au scrutin majoritaire mais 
à la proportionnelle. Toutes choses 
que les socialistes souhaitent modi
fier, comme l’a confirmé M. Mar
chand en s’exprimant devant l’uni
versité d’été des jeunes du courant 
de M. Jospin.

A cette occasion, le ministre de 
l’intérieur a annoncé que tous les 
arbitrages interministériels sur le 
projet de statut de l’élu, promis 
depuis près de dix ans, avaient été 
rendus et que ce projet allait être 
soumis au Conseil d’Etat.

Th. B.

a Un commando s'em pare de 
documents au conseil général de 
Corse-du-Sud. -  Un commando de 
cinq hommes, armés et cagoulés, 
se réclamant du FLNC, a attaqué 
vendredi 30 août, à Ajaccio, un 
local annexe du conseil général de 
Corse-du-Sud, pour s’emparer de 
nombreux dossiers. On ignore la 
nature exacte de ces dossiers, por
tant notamment sur l’aménage
ment routier. Dans la nuit du 5 au 
6 juillet, la porte d’entrée de ces 
locaux avait été endommagée par 
une charge explosive.

L’opposition continue son offensive contre M. Mitter

«Ce pouvoir paraît condamné
affirme M. Giscard d’Estaing

M. Mitterrand, après ses presta
tions manquées qui ont fait suite 
au coup d’Etat de Moscou, reste la 
cible de l’opposition. Devant les 
militants du Parti républicain réu
nis en Université d’été à Cabourg, 
M. Gérard Longuet, président de 
cette formation, a affirmé, ven
dredi 30 août, que le chef de 
l’Etat est «un mauvais prophète et 
un m auvais perdant » et qu’il a 
« m anqué le rendez-vous de la 
France et de l'histoire». Au même 
endroit, devant le même public, 
M. Alain Madelin, vice-président 
du Parti républicain, a évoqué la 
perspective d’une nouvelle cohabi
tation après une victoire de l’op
position aux élections législatives 
de 1993. « S ’il nous faut cohabiter, 
nous devrons le faire autrement. 
François M itterrand doit retenir 
cette leçon de l ’Est : s'opposer trop 
longtemps aux réformes, c'est pren
dre le risque d'être gorbatchévisé. » 

La veille, dans une interview 
publiée par le Quotidien de Paris,

M. Valéry Giscard d’Estainj 
énuméré les erreurs, selon 
M. Mitterrand : l’unificatio 
mande, le long délai souhait 
l’adhésion de certains pays ( 
à la Communauté, la réact 
coup d’Etat de Moscou. 
entrons, dit-il, dans une 
passionnante avec l ’éliminât 
com m unism e à Textérieu, 
¡'intérieur, on découvre une 
ayan t d é fin itiv em en t épu 
effe ts de l ’expérience soct 
Quand un parti de gouver 
ne recueille, dans les sondai 
25 % des voix, cela signifie ■ 
message commence à êtrt 
( ...)  Ce p o u vo ir  a c tu e l 
condamné. »

M. Giscard d’Estaing, fa 
à la réduction à cinq ans d 
dat présidentiel, affirme qu 
sonne ne doit rester quator: 
et rappelle, à propos des é 
législatives de 1993, que le 
de Gaulle avait quitté le 
immédiatement après son é 
référendum de 1969.

A l’université d’été du Front national

M. Le Pen réclame un « Nurembe 
consacré au communisme»

Si le communisme se porte 
m al, l'an tic o m m u n is m e  de 
M. J e a n -M a rie  Le  Pen, en 
revanche, ne faiblit pas. Dans 
un d i sc our s  de plus de 
deux heures pour clore la sep
tième université d'été du Front 
national, vendredi 30 août à 
Beaune (Côte d'Or), M. Le Pen a 
fait de nouveau  ses choux qras 
d u  « m a r x is m e ,  c r im e  c o n t r e  
" in te ll ig e n c e » .

___________BEAUNE___________
de notre envoyée spéciale

A propos des événem ents en 
URSS, le président du Front natio
nal a déclaré que les siens avaient 
«été les seuls à tirer des bords con
tre le vent mauvais de l ’idéologie 
marxiste». Evoquant l’expression de 
«Le Pen russe» utilisée par Jean- 
François Kahn pour qualifier le pré
sident de Russie, M. Le Pen a 
affirmé que M. Boris Eltsine « n ’est 
qu ’un brillant contrem aître de la 
onzième heure alors que nous, nous 
sommes assez fiers d'avoir été les 
ouvriers de la première heure» pour 
combattre le communisme. Et il a 
complété : «Ce n ’est pas une mince 
affaire de transformer le pays le plus 
puissant du monde en un pays qui 
tend la main pour manger». Selon 
lui, «nous resterons sous la menace 
[communiste] encore longtemps et 
«le Parti communiste est sûrement 
plus puissant aujourd’hui en France 
qu’en URSS». Même «nos évêques 
ont des têtes de militants CGT», 
a-t-il ajouté.

M. Le Pen a réclamé «la tenue 
d'un Nuremberg consacré au com
m un ism e » pour l’assassinat de 
«deux cents millions de personnes» 
car, selon lui, «à Nuremberg, où les 
communistes auraient dû siéger au 
banc des accusés, ils étaient sur celui 
des juges, [ce qui est] beaucoup plus 
confortable». Et le président du
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•  LA FIN DU POUVOIR COMMUNISTE 
EN URSS : R eco n stru ire , par Ignacio 
Ramonet. -  Les batailles à venir, par Jean-Marie 
Chauvier. -  M. Gorbatchev et l’essence de la 
perestroïka, par Moshe Lewin. -  M. Boris Eltsine 
et l’ordre nouveau, par Amnon Kapeliouk. -  Le 
chaudron des nationalismes, par Marc Ferro. -  
Sous l’œil de W ashington, par Paul-Marie de 
La Gorce.

•  MER BALTIQUE : A la recherche d’une zone
de coopération, par Jean-Yves Potel.

•  YOUGOSLAVIE : La communauté internatio
nale face à la guerre civile, par Catherine Samary.

•  CHINE : A Pékin, ruraux et citadins en quête
" *  * * *----------- -- —1—      — f  ·*-*■ ■·» T  n a  < ïn

Front national de s’étonner 
quoi parle-t-on à 99 % des 
nazis, ce que je trouverais n 
la proportion était gardée 
crimes soviétiques?». Il a 
«Le nazisme a certes com 
crimes, mais qui se sont t 
temps de guerre pendant tri 
Sur le même sujet, M. 
Megret, délégué général, av 
ravant déclaré : « Nous sot 
train d'assister à la fin  di 
reconstruit depuis Yalta. T  
idéologies, tous les tabous 
été fondés alors sont en 
tomber», notant que le 
nisme fait partie de cette r 
cause des tabous. Il avait 
que «c’est pour cela que [ni 
saires] parlent autant de la 
guerre mondiale, et main 
cette 'réalité, qui fonde "leur

La démission du pré 
de la Républiqu

Pour M. Le Pen, évot 
conséquences des événer 
Union soviétiaue, «les te 
être durs pour le Parti socit 
président de la Républiqu* 
lui, «la position du présî 
devenir intenable [et] il dt 
amené à prendre la sage d 
remettre son mandat au pe

A propos des élections 
et cantonales de mars 195 
sident du Front national 
que son parti «part dan: 
pagne électorale pour ut 
course, mais déjà en têtt 
ton». Selon lui, «le Fron 
doit maintenant arriver t, 
et Jean-Marie Le Pen à 
dence de la Républiques 
m ière étape de la strt 
conquête du pouvoir pat 
national est de gagner la r 
vence-Alpes-Côte d’Az 
montrer que nous somme 
de diriger une grande ré 
çaise et donc m ontrer 
som m es capables de goi 
France».

M. Le Pen a ironisé ! 
laissé par M. Bernard Ta] 
éventuelle candidature en 
Alpes-Côte d’Azur (le 
31 août), en déclarant c 
loin de la coupe aux 
rodomontades au tableau 
et des tartarinades à h 
lion». 11 a ajouté que les 

. activités de M. Tapie «i 
l'occuper sans qu'il vienm 
se faire tailler un costumt 
que département que ce 
province ou de la régio 
lion». Interrogé sur l’anr 
candidature en Provence 
d’Azur, M. Le Pen a rép 
temps n ’est pas encore 
viendra sûrement. » M. 
lui, laissé entendre 
annonce, aux allures di 
polichinelle, aurait li 
région et, d’autre pa 
conférence de presse é 
pour le 7 septembre 15

□ Crise municipale à Si
-  Sept conseillers muni 
les vingt-trois qui avait 
en m ars 1989 sur 1 
M. Alain Spada, mair 
quette de Saint-Tropez, 
cinnnit vendredi 30 aC


